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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 

de législation, deuxième cham­ 

bre, saisi par le Ministre de 

la Justice, le 5 janvier 1977, 

d'une demande d I avis sur un 

projet de loi"relatif à la pu­ 

blicité des comptes annuels 

des sociétés commercia1es ou 

à forme commerciale", a donné 

le 25 janvier 1977 l'avis 

suivant : 

L. 12.760/2. 

KONINKRIJK HELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling wetge­ 

ving, tweede kamer, de 5e januari 

1977 door de Min.ister van Justitie 

verzocht hem van advies te dienen 

over een ontwerp van wet "betreffende 

de openbaarmaking van de jaarrekening 

van de handelsvennootschappen en van 

de vennootschappen die de rechtsvorm 

van een handelsvennootschap hebben 

aangenomen", heeft de 25e januari 1977 

het volgend advies gegeven : 
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Article 1er. 

La rédaction de cet article ne traduit pas les 

intentions du Gouvernement. Il ne s' agi t pas de permettre 

aux sociétés de déposer leurs documents sous forme de 

microfilms, ce qui poserait un problème pour leur consulta­ 

tion gratuite par le public, mais de permettre ultérieurement 

une transposition des documents sur un support plus réduit 

afin d'éviter l'encombrement résultant d'un développement 

du volume des archives que doivent conserver les greffes 

des tri.bunaux de commerce. 

"Il peut prévoir que les documents qui sont versés 
au dossier'peuvent être, après le délai qu'Il fixe, 
reproduits sous la forme de copies photographiques ou 
m:i.crophotographiques ou sous tau te autre forme. 
Ces copies font foi comme Ies documents déposés et 
peuvent leur être substi.tuées aux condi t.ions déterminées 
par arrêté royal". 

En accord avec le fonctionnaire délégué, le texte 

suivant, qui s'inspire de l'article 18bis de la loi du 16 

mars 1865 qui institue une Caisse générale d'épargne et de 

retrai te, modifiée par l'arrêté royal n " 44 du 24 octobre 

1967, est proposé: 

Article 2. 

La rédaction suivan.te est proposée 

"Article 2.- 

L'article 36, alinéa 1er, 6°, des mêmes lois coor­ 

données, est remplacé par le texte su i.v an t : 
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"6° Le dernier bilan et le dernier compte de résul­ 
tats, ou la mention qu'il n'en a pas encore été 
déposé;". 

Article 3. 

"Article 3.- 

Dans l'article 47, alinéa 1er, des mêmes lois 
coordonnées, modi.fié par la loi du 30 juin 1961, les 
mots ••• ". 

Pour des raisons de concordance générale, cet 

article pourrait être rédigé comme suit: 

Artic1e 4. 

La seconde phrase de l'alinéa nouveau que le 

projet se propose d'introduire dans l'article 77 ne constitue 

qu'un rappe1 d.e la législation existante et peut être omis. 

Article 5. 

Dans l t arti.cle 78 des lois cocrdonnées, il con­ 

viendrait de modifi.er, outre l'alinéa 1er, 4°, l'alinéa 1er, 

l ° et 11 alinéa 2 ainsi qu I il suit : 

liA l'article 78 des mêmes lois coordonnées, modi­ 
fié par la loi du 1er décembre 1953, sont apportées les 
modifications suivantes : 

A. l'alinéa 1er, 1°, est remplacé par le texte 

suivant : 

•• è / ••• 



CK. - 4 :!. L. 12.760/2. 

nI ° du bilan, du compte de résultats et de l'annexe; " • 

. B. l'alinéa 1er, 4°, est remplacé par le texte 

suivant 

"4° du rapport des administrateurs, du rapport des 
commissaires et, éventuellement, du rapport du ou des 
commissaires-reviseursj". 

Article 6. 

C. l'alinéa 2 est remplacé par la disposition 

suivante : 

"Le bilan, le compte de résultats, l'annexe et 
les rapports mentionnés à l'alinéa 1er, 4°, sont adres­ 
sés aux actionnaires en nom, en même temps que la con­ 
vocation". 

IJa phrase liminaire devrait être rédigée comme 

suit 

tiL' article 80 des mêmes Lo i.s coordonnées, modifié 
par la loi du 14 mars 1968, est remplacé par la disposi-· 
tion eu i.v an t e ; ... ". 

Au 2° du second alinéa de l' arti.cle 80 en projet, 

il convient d'écrire: 

"un tableau indiquant l'affectation du résultat, 
déCidée par l'assemblée générale;". 

... / . ~ " 

Le 4° du même alinéa, pourrait être utilement pré­ 
c is é ainsi qu'il sui t : 
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"4 ° un document i.ndi.quant la date de publi cation 
des extraits des actes constitutifs et modificatifs des 
sta tu t s ; " • 

Article 8. 

La phrase li.minaire de. cet article devrai.t être 

rédigœ comme suit: 

Article 10. 

"L'article 137 des mêmes lois coordonnées, modifié 
par la loi du 6 juillet 1967, est remplacé par la dispo­ 
sition suivante: ... " 

Cet article devrait être rédigé comme suit 

"Article 10.- 

L'article 161 des mêmes lois coordonnées, modifié 
par la Loi du 6 juillet 1967, est abrogé". 

Article 15. 

La rédaction sui.vante est proposée 

"Article 15.- 
A l'arti.cle 199, alinéa 3, des mêmes lois coor­ 

données, modifié par les Loi s des 30 juin 1961 et 30 
juin 1975, les mots "et la mention de l'absence de dé­ 
pôt, celle de l'absence de publication prévue aux ar­ 
ticles 36, 6° et 84, 8°11 sont suppr.imés". 

00./0 .... 
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Article 17. 

La phrase liminaire devrait· être rédigée comme 

suit 

"L'article 204, 2° des mêmes lois coordonnées, mo­ 
difié par la loi du 6 mars 1973, est remplacé par la 
disposition suivante: ••• ". 

Article 18. 

Cet article pourrait être rédigé plus simplement 

comme suit: 

"Arti cle 18.- 

La Banque nationale de Belgique est chargée : 

1° de déli.vrer, même par correspondance ou sous toute 
forme approuvée par le Roi, à ceux qui lui en font la 
demande, copi.e de l'ensemble des documents mentionnés 
à l'article 80 des 10i.8 sur les sociétés commerciales, 
coordonnées le 30 novembre 1935; 

20 de délivrer, même par correspondance, à ceux qui lui. 
en font la demande, copie des documents men t:i.onnés 
à l'article 80 des mêmes lois coordonnées et relatifs 
à une société et à une année déterminées". 

Article 19. 

A l'alinéa 2, si l'Institut national de statisti­ 

ques est appelé à faire gratuitement les communications vi­ 

sées par cet article, 11 conviendrai t de l t exprimer dans le 

texte. 

• •• / 0 •• 
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Article 20. 

Cette disposition est destinée à assurer le secret 

de s communi.cations reçues de l'Institut national des sta­ 
tistiques. Pour atteindre ce but, la d.isposi tion devrait 

être rédi.gée en termes analogues à ceux de 1 t article 18 de 

la loi du 4 juillet 1962, ainsi conçu: 

"Celui qui, à quelque titre que ce soit, détient 
soit des renseignements individuels recueillis en exécu­ 
tion de la présente loi, soit des statistiques globales 
et anonymes, établies à l'aide de ces renseignements et 
qui n'ont pas été rendues publiques par l' Institut na­ 
tional dES statistiques, ou a eennatss ance d'informations 
visées au deuxième ali.néa de l'article 7, ne peut pub li 
ces renseignements statistiques ou i.nformations, ni les 
communiquer à des personnes ou services non qualifiés 
pour en prendre connaissance. 

Sauf s' i.l Y a infracti.on à la présente 10i, ces 
renseignements, statisti.ques ou informations ne peuvent, 
en outre, être révélés ni dan.s Ie cas visé par l'article 
29 du Code d'instruction criminelle, ni en cas de témo.i­ 
gnage en justice. 

Toute infraction aux interdictions visé e s par les 
deux alinéas précédents est punie des peines prévues 
par l'article 458 du Code pénal, sans préjudice de l'ap­ 
plication éventuelle de sanctions disciplinaires". 

Article 22. 

La phrase liminaire devrait être rédigée comme 

sult 

"L'article 10 de la loi du 17 juillet 1975 rela- 
t i.ve à la comptabili.té et aux comptes annuels des entre­ 
prises est remplacé par la disposi t i.on suivante : 
"Article 10. . •••• 11. 

• •• / • ti • 
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Article 23. 

Cet article ne fait pas allu~ion aux lois où les 

mots '-'compte de profits et pertes" et "compte de pertes et 

profits" ou d'autres expressions an.alogues figureraient et qui 

seraient relatives à des organismes qui ne sont ni des socié­ 

tés commerciales ni des sociétés à forme commerciale, notamment 

les organismes publics dont les engagements sont réputés com­ 

merciaux et qui sont visés à l'article 1er de la 10i du 17 

juillet 1975 re1ative à 1a comptabilité et aux comptes annuels 

des entreprises. 

Le Gouvernement appréciera s'il Y a lieu ôe complé­ 

ter l'article pour tenir compte de cette observation. 
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Artikel 1. 

Zoals dit artikel is geredigeerd, zegt het 

niet wat de Regering bedoelt. Toegestaan wordt niet, 

dat de vennootschappen hun stukken neerleggen in micro­ 

~ilm - hetgeen een probleem zou opleveren voor de koste­ 

loze inzage door het publiek -, wel dat de stukken nader­ 

hand op kleiner formaat worden overgebracht, ter bestrij­ 

ding van het tekort aan plaatsruimte voor het toenemende 

aantal archiefstukken die de griffies van de rechtbru1ken 

van koophandel moeten bewaren. 

IlHij kan bepalen dat de in het dossier bewaarde 
stukken na verloop van de' door hem gestelde termijn 
kunnen worden gereproduceerd in de vorm van foto- of 
microfotocopieën of in enige andere vorm.. Die co­ 
pieën hebben dezelfde bewijskracht als de neergelegde 
stukken en kunnen in hun plaats worden gesteld onder 
de voorwaarden bij koninklijk besluit bepaald". 

In overleg met de gemachtigde ambtenaar wordt 

de volgende tekst voorgesteld, waarvoor is uitgegaan 

van artikel 18bis van de wet van 16 maart 1865 houdende 

oprichting van een Algemene Spaar- en Lijfrentekas, ge­ 

wijzigd bij het koninklijk besluit nr. 44 van 24 oktober 

1967 : 

Artikel 2. 

'P","c/e •• 

Voorgesteld wordt 

"Artikel 2.- 

Artikel 36, eerste lid, 6°, van dezelfde ge­ 
coördineerde wetten wordt door de volgende bepaling 
vervangen : 
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"6° de laatste balans en de laatste resultaten­ 
rekening of de vermelding dat er nog geen 
werd neergelegd;". 

Artikel 3. 

Ter wille van de algemene overeenstemming 

zou dit artikel als volgt kunnen worden geredigeerd 

"Artikel 3.- 

In artikel 47, eerste lid, van dezelfde ge­ 
coördineerde wetten, gewijzigd bij de wet van 30 
juni 1961, wordt het woord "bekendmaking" vervan­ 
gen door het woord "neerlegging". 

Artikel 4. 

De tweede volzin van het nieuwe lid dat het 

ontwerp in artikel 77 wil invoegen, is slechts een 

herhaling van de bestaande wetgeving en kan vervallen. 

Artikel 50 

In artikel 78 van de gecoördineerde vletten 

zouden, benevens het eerste lid, 4°, ook het eerste 

lid, 1°, en het tweede lid moeten worden gewijzigd 

als volgt : 

"In artikel 78 van dezelfde gecoördineerde 
wetten, gewijzigd bij de wet van 1 december 1953, 
worden de volgende wijzigingen aangebracht : 

.0./00'. 
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A. het eèrste lid, 1°, wordt door de 
volgende tekst vervangen : 

"1° van de balanst van de resultatenrekening 
en van de bijlagen tot de jaarrekening;". 

B. het eerste lid, 4°, wordt door de 
volgende tekst vervangen : 

"4° van het verslag van de beheerders, 
van het verslag van de commt saar t asen en even­ 
tueel van het verslag van de commissaris-revisor 
of de commissarissen-revisoren;". 

c. het tweede lid wordt door de volgende 
bepaling vervangen : 

"De balans, de resultatenrekening, de bij­ 
lagen tot de jaarrekening en de verslagen ver­ 
meld in het eerste lid, 4°, worden gezonden aan 
de houders van aandelen op naam, terzelfdertijd 
als de oproepingsbrief". 

Artikel 6. 

De inleidende volzin zou als volgt moeten 

worden geredigeerd : 

"Artikel 80 van dezelfde gecoördineerde 
wetten, gewijzigd bij de wet van 14 maart 1968, 
wordt door de volgende bepaling vervangen: ••• 11. 

Onder 2° van het tweede lid van het ontwor­ 

pen artikel 80 moet de Franse tekst als volgt worden 

gelezen : 

"un tableau indiquant l'affectation du ré­ 
sultat, décidée par l'assemblée générale;" • 

• • • / 0 0 • 
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De tekst onder 4° van hetzelfde lid zou 

gevoeglijk als volgt kunnen worden gepreciseerd : 

"4° een stuk met vermelding van de datum 
van bekendmaking van de uittreksels uit de op­ 
richtingsakten en uit de akten houdende statuut­ 
wijziging;lI. 

Artikel 8. 

De inleidende volzin van dit artikel zou 

als volgt moeten worden geredigeerd 

"Artikel 137 van dezelfde gecoördineerde 
wetten, gewijzigd bij de wet van 6 juli 1967, 
wordt door de volgende bepaling vervangen: ••• 11. 

Artikel IQ. 

Dit artikel zou als volgt moeten worden ge- 

redigeerd 

"Artikel 10.- 
Artikel 161 van dezelfde gecoördineerde 

wetten, gewi. j zigd bi j de wet van 6 juli 1967, 
wordt opgeheven"o 

Artikel 15. 

Voorgesteld wordt dit artikel als volgt 

te redigeren : 

.. 0/0.00 
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"Artikel 15.- 

In artikel 199, derde lid, van dezelfde 
gecoördineerde wetten, gewijzigd bij de wetten 
van 30 juni 1961 en 30 juni 1975, worden de 
woorden "en de vermelding van het ontbreken van 
de bekendmaking waarvan sprake in artikel 36, 6°, 
en 84, 8°11 geschrapt". 

Artikel 17. 

De inleidende volzin zou als volgt moeten 

worden geredigeerd 

"Artikel 204, 2°, van dezelfde gecoördi­ 
neerde wetten, gewijzigd bij de wet van 6 maart 
1973, wordt door de volgende bepaling ver­ 
vangen : ••• ". 

Artikel 18. 

Dit artikel kan eenvoudiger als volgt wor­ 

den geredi.geerd 

t9Artikel 180- 

De Nationale Bank van België is ermede be­ 
last : 

1° aan een ieder die erom vraagt, zelfs per brief 
of in enige door de Koning goedgekeurde vorm 
een afschrift af te geven van de gezamenlijke 
stukken vermeld in artikel 80 van de wetten 
betreffende de handelsvennootschappen, gecoör­ 
dineerd op 30 november 1935; 
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Artikel 20. 

20 aan een ieder die erom vraagt, zelfs per 
brief een afschrift af te geven van de in 
artikel 80 van dezelfde gecoördineerde wet­ 
ten vermelde stukken die betrekking hebben 
op een bepaalde vennootschap en een bepaald 
jaar". 

Artikel 19. 

Tweede lid: als het Nationaal Instituut 

voor de statistiek de in dit artikel bedoelde mede­ 

delingen kosteloos moet doen, zou dat in de tekst 

moeten worden gezegd. 

Deze bepaling heeft tot doel de geheim­ 

houding te verzekeren van de gegevens die door het 

Nationaal Instituut voor de statistiek zijn ver::1trekt. 

Opdat dit doel kan worden bereikt, zou de bepaling 

moeten worden geredigeerd overeenkomst.ig artikel 18 
van de wet van 4 juli 1962 dat luidt als volgt 

..$/.00 

"Hij die uit welken hoofde ook houder is 
hetzij van individuele inlichtingen, ter uit­ 
voering van deze wet verzameld, hetzij van glo­ 
bale en naamloze statistieken, opgemaakt met be­ 
hulp van deze inlichtingen en die door het Natio­ 
naal Instituut voor de statistiek niet openbaar 
zijn gemaakt9 of kennis heeft van de in artikel 7, 
twe eûe lid, bedoelde informaties, mag deze in- 
Lá chtLngen , statistieken of informaties niet 
publiceren, of ze niet mededelen aan personen 
of diensten die niet bevoegd zijn om er kennis 
van te nemen. 
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Behalve indien deze wet overtreden is, 
mogen deze inlichtingen, statistieken of infor­ 
maties daarenboven niet ruchtbaar gemaakt worden, 
noch in het geval bedoeld bij artikel 29 van het 
Wetboek van strafvorderingt noch in geval van 
getuigenis voor het gerecht. 

Elke overtreding van de verbodsbepalingen, 
in de twee voorgaande leden bedoeld, wordt ge­ 
straft met de straffen bepaald in artikel 458 
van het Strafwetboek, onverminderd de eventuele 
toepassing van tuchtstraffen". 

Artikel 22. 

De inleidende volzin zou als volgt moeten 

worden geredigeerd : 

"Artikel 10 van de wet van 17 juli 1975 
met betrekking tot de boekhouding en de jaar­ 
rekeningen VaIl. de ondernemingen wordt door de 
volgende bepaling vervangen : 
"Artikel 10 ••• 0". 

Artikel 23. 

Dit artikel gaat voorbij aan de wetten 

waarin de woorden "winst- en verliesrekening" of 

"verlies- en winstrekening" of andere soortgelijke 

termen zijn gebruikt, en die betrekking hebben op 

instellingen die geen handelsvennootschappen of ven­ 

nootschappen met handelsvorm zijn, inzonderheid de 

openbare instellingen wier verbintenissen worden ge­ 

acht handelsverbintenissen te zijn en die bedoeld 

80./" •• 
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z~Jn in de wet van 17 juli 1975 met betrekking tot 

de boekhouding en de jaarrekeningen van de onderne­ 

mingen. 

De Regering dient te weten of zij dit ar­ 

tikel al dan niet moet aanvullen ter inachtneming 

van deze opmerking. 



~. I 

CK. - 17 - 

La chambre était composée de 

Messieurs 
de Heren 

J. HASQUELIN, 

H. ROUSSEAU, 
Ch. HUBERLAN rr , 

R. PIRSON, 

C • DESCHAMPS, 

Madame 
Mevrouw 

J. TRUYENS, 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérif:iée sous 1e 
contrôle de M. J. rJIASQUELIN. 

IJe rapport a été présenté par 
M. G. PIQUET, premier auditeur. 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, 

J. TRUYENS. 

L. 12.760/2. 

De kamer was samengesteld uit 

président, 
voorz.i tter, 

consei1lew d'Etat, 
staatsraden, 

assesseurs de la 
section de législa~ion, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

greffier, 
gri.ffier. 

De overeensternm.ing tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst werd 
nagezien onder toezicht van de 
H. J. lVIASQUELIN. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H. G. PIQUET, eerste audi­ 
teur. 

DE VOORZITTER, 

J. MASQUELIN. 
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